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Points forts
• La  Décroissance et  la  Théorie  Moderne  de  la  Monnaie (MMT)  forment  une  symbiose 

stratégique pour faire face aux crises sociales et écologiques
• Les  dépenses  publiques  consacrées  aux  objectifs  sociaux  et  écologiques  ne  sont  pas 

limitées par les recettes fiscales ou le PIB
• La MMT doit intégrer les limites écologiques à la production et à la capacité productive
• Des  mesures  fiscales  et  des  politiques  monétaires  peuvent  assurer  la  stabilité 

macroéconomique et des prix pendant une transition de décroissance
• Les priorités politiques comprennent une garantie d’emploi, une réglementation du crédit, 

un contrôle des prix, des réformes fiscales et des services publics universels.
• Une  transition  vers  la  décroissance  informée  par  la  MMT  nécessite  un  contrôle  plus 

démocratique de la politique monétaire et de la gouvernance du système financier

La décroissance manque d'une théorie expliquant comment l'État  peut financer des politiques 
socio-écologiques ambitieuses et des systèmes d'approvisionnement public tout en maintenant la 
stabilité macroéconomique en période de ralentissement de l'activité économique. Pour répondre 
à cette question, nous présentons une synthèse des travaux sur la décroissance et de la théorie  
monétaire moderne (MMT), ancrés dans leur conception commune de la monnaie comme bien 
public  et  leur  opposition  commune  à  la  rareté  artificielle.  Nous  avançons  deux  arguments. 
Premièrement,  nous  nous  appuyons  sur  la  MMT  pour  affirmer  que  les  États  dotés  d'une 
souveraineté  monétaire  suffisante  ne  rencontrent  aucun  obstacle  pour  financer  les  politiques 
nécessaires à une transition vers la décroissance juste et durable. L'augmentation des dépenses 
publiques n'exige ni n'implique une croissance du PIB. Deuxièmement, nous nous appuyons sur la 
recherche sur la décroissance pour aligner la MMT sur la réalité écologique. La MMT postule que 
les dépenses budgétaires ne sont limitées que par l'inflation, et donc par la capacité productive de  
l'économie. Nous soutenons que les efforts visant à faire face à cette contrainte doivent également 
tenir compte des limites sociales et écologiques. Sur la base de cette synthèse, nous proposons un 
ensemble de politiques monétaires et budgétaires adaptées à une transition vers la décroissance 
stable,  incluant une réglementation plus stricte de la finance privée,  des réformes fiscales,  un 
contrôle  des  prix,  des  systèmes  d'approvisionnement  public  et  une  garantie  d'emploi 
émancipatrice. Cette approche peut favoriser une large mobilisation démocratique en faveur d'une 
transition vers la décroissance.
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1. Introduction

Face à l’accélération des crises sociales et écologiques, notre imagination politique reste limitée 
par deux mythes, étroitement liés l’un à l’autre : (1) l’idée que la croissance perpétuelle est une 
caractéristique  nécessaire  d’une  économie  fonctionnelle,  et  (2)  l’idée  que  les  gouvernements 
démocratiques sont financièrement limités dans la poursuite d'objectifs sociaux et écologiques. Le 
mythe de la contrainte financière signifie que les gouvernements croient que leur seule option 
pour financer ces objectifs est de privilégier la croissance. C'est un problème, car la croissance rend 
la réduction des émissions beaucoup plus difficile.(GIEC, 2022, ch. 4 p. 27 ; voir aussi ch. 5 p. 3). 
Dans ces hypothèses, la maintien de la vie sur Terre ne peut être imaginée que comme un pari  
précaire sur un changement technologique sans précédent se produisant au sein du capitalisme, 
dont la faisabilité n'est pas étayée par la littérature empirique existante (Hickel et al., 2021a).

Les travaux sur la décroissance déconstruisent le mythe selon lequel une croissance économique 
continue dans les pays à revenu élevé est nécessaire à l'amélioration des résultats sociaux,  et  
expliquent comment de telles améliorations peuvent être obtenues avec une production globale et 
une  consommation  de  ressources  et  d'énergie  moindres.  Un  principe  fondamental  de  la 
décroissance  est  que  l'extension  des  services  publics  universels,  la  réduction  de  la  durée 
hebdomadaire du travail, l'instauration d'une garantie d'emploi public et la réduction des inégalités 
dissocieraient  le  bien-être  humain de la  croissance et  permettraient  de réduire  les  formes de 
production moins nécessaires sans conséquences sociales négatives.

La décroissance se concentre sur les pays à revenu élevé, qui sont en grande partie responsables 
de l’utilisation excessive des ressources et des émissions (Fanning et al., 2022), où la capacité de  
production  est  bien  supérieure  à  ce  qui  est  nécessaire  pour  répondre  aux  besoins  humains 
(Millward-Hopkins et al., 2020). Dans ce contexte, la décroissance est une alternative plus plausible 
au paradigme raté de la « croissance verte » (Haberl  et al.,  2020;Hickel et Kallis,  2020),  et un 
élément nécessaire de toute voie viable d’atténuation du changement climatique (Creutzig et al.,  
2018; Hickel et al., 2021a).

La littérature sur la décroissance reconnaît de plus en plus le rôle clé de l’État dans cette transition 
(par  exempleKoch,  2019,Koch,  2022;Parrique,  2019;Schmelzer  et  al.,  2022).  Cependant,  les 
critiques affirment souvent que la décroissance n'est pas compatible avec des finances publiques « 
durables » (par exemplePasche, 2018). En effet, plusieurs questions pratiques n’ont pas encore été 
abordées : quelle est l’approche adéquate en matière de fiscalité et de politique monétaire dans 
une transition de décroissance ? Comment la stabilité macroéconomique peut-elle être assurée 
lors  d'une  réduction  équitable  de  l'offre  et  de  la  demande  globales ?  Comment  financer  les 
services  publics  universels,  le  déploiement  des  énergies  renouvelables  et  les  mesures  de 
restauration des écosystèmes dans un tel scénario ? Comment le système monétaire pourrait-il 
être gouverné pour faciliter une transition socio-écologique radicale hors du capitalisme ?

Dans cet article, nous nous appuyons sur la théorie monétaire moderne (MMT) pour répondre à 
ces  questions.  La MMT analyse la  structure réelle  des systèmes monétaires  modernes afin de 
montrer comment les États qui émettent leur propre monnaie ne sont pas limités par un budget ou 
par leurs recettes fiscales. Même un déficit public important par rapport au PIB ne crée pas, en soi,  
de  problèmes  macroéconomiques.  La  TMM  clarifie  ainsi  la  manière  dont  les  gouvernements 
peuvent  financer  des  projets  sociaux  et  écologiques  sans  nécessiter  de  croissance  globale. 
Cependant, les analyses conventionnelles de la TMM ont tendance à se concentrer sur la manière 
dont  les  politiques  monétaires  et  budgétaires  peuvent  être  exploitées  pour  atteindre  le  plein 
emploi et la stabilité des prix en maximisant la capacité de production. Nous soutenons ici qu'un 
tel productivisme est inutile et que la TMM peut être considérée comme un outil précieux pour 
une transition vers la décroissance.



1.1. Lacunes en matière de recherche

La relation entre la MMT et la décroissance a été rarement abordée dans la littérature académique 
(les  exceptions étantHickel,  2020;Mastini  et  al.,  2021;  brièvementJackson et  Victor,  2019,  p.26 
etSchmelzer et al., 2022, p.222; et, discutant de la garantie d'emploi,Alcott, 2013etJusqu'en 2018). 
En général, les deux mouvements semblent progresser dans des milieux sociaux et institutionnels 
différents, en utilisant différentes stratégies politiques.

La  plupart  des  économistes  écologiques  n’offrent  pas  d’analyses  adéquates  des  systèmes 
monétaires et financier contemporain (Ament, 2020; voir aussiSection 3).1  Ce problème se reflète 
également  dans  la  littérature  sur  la  modélisation.  Les  « modèles  d'évaluation intégrés »  (IAM) 
néoclassiques utilisés dans la modélisation des politiques climatiques n'incluent généralement ni 
argent  ni  finance  (Espagne,  2018).  Lorsque  les  IAM  incluent  un  secteur  public,  ils  suggèrent 
généralement  que  les  déficits  publics  augmenteront  au  moins  temporairement  pendant  une 
transition vers une économie à faible émission de carbone, et que cela est problématique car cela 
réduira le bien-être en évinçant l'activité privée et en augmentant le coût de l'émission de dettes 
supplémentaires (par exempleSemmler et al., 2018). S'appuyant sur des IAM orthodoxes, le GIEC 
ne s'écarte pas de la vision dominante concernant les finances publiques (par exempleGIEC, 2022, 
ch. 15, pp. 48, 63) et n’inclut pas encore de scénarios de transition vers la décroissance.

Les économistes écologistes qui modélisent des scénarios de transition bas carbone ont également 
tendance à s'inquiéter, par exemple, du fait que « les recettes de la taxe carbone ne suffisent pas à 
financer les dépenses publiques [et] que la dette publique s'accumule et que le taux d'intérêt de la 
dette augmente. » (Campiglio et al., 2015). D’autres qui modélisent des scénarios de croissance 
nulle  et  de  décroissance  problématisent  également  l’augmentation  de  la  dette  publique  par 
rapport au PIB (par exempleBerg et al., 2015;Fontana et Sawyer, 2016;Godin, 2012;Semieniuk et  
al., 2021). Ainsi, les auteurs du modèle EUROGREEN suggèrent que « l’effet néfaste sur le déficit 
public  à  long terme […]  est  un coût  que nos sociétés  pourraient  devoir  payer  pour  éviter  les 
troubles sociaux » (d'Alessandro et al., 2020; p. 1). L’idée selon laquelle les déficits publics élevés 
constituent un coût est presque universellement acceptée sans autre justification.

A cela, nous apportons deux contributions théoriques : Premièrement, nous cherchons à clarifier 
certaines  idées  fausses  liées  à  la  théorie  monétaire,  répandues  dans  la  littérature  sur  la  
décroissance. Les inquiétudes concernant les déficits publics sont injustifiées, car un déficit public 
élevé  dans  une  économie  en  décroissance  n’entraîne  pas  nécessairement  de  coût  social  ou 
économique. Deuxièmement, nous suggérons d'intégrer les enseignements tirés des études sur la 
décroissance à la TMM, qui n'a pas encore abordé la réalité des limites sociales et écologiques de 
la  production.  Dans  ce  contexte,  nous  esquissons  un  programme  de  politique  monétaire  et 
budgétaire fondé sur la TMM pour une transition radicale vers la décroissance. Nous abordons les 
questions liées à la gestion de la demande, à la stabilité des prix et à la régulation du financement  
privé. Nous discutons de la garantie d'emploi comme d'une politique clé, avant de conclure par 
quelques remarques sur la stratégie politique et les perspectives de recherche.

2. L'histoire de deux pénuries

La  TMM  et  la  décroissance  sont  de  solides  compléments  intellectuels  et  stratégiques.  Non 
seulement  elles  ont  toutes  deux  gagné  du  terrain  ces  dernières  années,  mais  elles  partagent 
également de nombreuses idées, notamment une forte opposition à l'austérité néolibérale et, plus 
généralement, à la rareté artificielle.

2.1. Décroissance : contre la rareté artificielle des biens essentiels

Les études sur la décroissance soulignent que la croissance capitaliste repose sur la création d'une 
rareté artificielle. Les besoins humains peuvent généralement être satisfaits soit par des moyens 
de  satisfaction  des  besoins  non  marchandisés  et  relativement  économes  en  ressources  (par 
exemple,transports en commun; nourriture provenant d'une cuisine collective), ou au moyen de 
biens relativement rares et peu économes en ressources (une voiture particulière ; un repas livré à 
domicile).  Sous  le  capitalisme,  les  biens  essentiels  (logement,  soins  de  santé,  transports, 



alimentation nutritive, etc.) sont marchandisés et leur accès est conditionné par des prix souvent 
très élevés. Pour obtenir les revenus nécessaires, les gens sont contraints d'entrer dans le marché 
du  travail  capitaliste,  travaillant  pour  produire  des  biens  qui  peuvent  ne  pas  être  nécessaires 
simplement pour accéder à des biens qui sont eux clairement nécessaires. La pénurie artificielle de 
biens essentiels assure ainsi un flux constant de main-d'œuvre pour la croissance capitaliste. Elle 
crée également des dépendances à la croissance. Si les gains de productivité (ou les récessions) 
engendrent du chômage, les populations souffrent d'une perte d'accès aux biens essentiels, et la 
croissance est alors nécessaire pour créer de nouveaux emplois et résoudre la crise sociale. Cette 
dynamique  explique  pourquoi,  malgré  les  niveaux  élevés  de  production  et  d'utilisation  des 
ressources du capitalisme, de nombreux besoins fondamentaux restent insatisfaits, même dans les 
pays à revenu élevé. À cet égard, le capitalisme est profondément inefficace et gaspilleur.

La décroissance invite à l’efficacité et à la suffisance, en rejetant l’hypothèse de désirs illimités et  
en  soulignant  l’importance  de  satisfaire  des  désirs  finis  et  des  besoins  satisfaisables  (Gough, 
2019;Max-Neef et al.,  1991). Les études sur la décroissance appellent à la création de services 
publics universels démocratiques pour mettre fin de manière permanente à la pénurie artificielle 
de produits essentiels à la satisfaction des besoins et pour soutenir « l'abondance radicale » (Coote 
et Percy, 2020;Hickel, 2019;Millward-Hopkins et al., 2020), ainsi qu'une garantie d'emploi public 
visant  à  éliminer  le  chômage  involontaire  et  à  mobiliser  la  main-d'œuvre  pour  atteindre  des 
objectifs socialement et écologiquement nécessaires. Cette approche garantit un accès sûr aux 
moyens de subsistance et aux biens essentiels, quelles que soient les fluctuations de la production 
globale, dissociant ainsi bien-être humain et croissance, et permettant de réduire les formes de 
production destructrices et moins nécessaires de manière juste et stable.

2.2. MMT : contre la rareté artificielle de la monnaie

Sous  le  capitalisme  néolibéral,  la  limitation  et  la  marchandisation  continus  des  systèmes  de 
protection sociale ont été étendus à l'institution monétaire. L'État a la capacité de créer de la 
monnaie  et  de  gouverner  le  système  monétaire  afin  de  mobiliser  la  production  en  faveur 
d'objectifs sociaux démocratiquement ratifiés. Pourtant, ce pouvoir a été largement attribué aux 
banques commerciales, les investissements étant dominés par les grandes sociétés financières et 
les  gestionnaires  d'actifs,  tandis  que  des  banques  centrales,  apparemment  indépendantes, 
œuvrent à la stabilisation des marchés financiers privés et au bon déroulement de l'accumulation 
du capital (Braun et Gabor, 2020).

Cet  aménagement  du  système  monétaire  occulte  la  nature  sociopolitique  de  l’argent, 
conformément au projet néolibéral de « désenchanter la politique en la remplaçant par l’économie 
» (Davies, 2016). En réalité, les relations entre l’argent et la dette sont des processus sociaux qui  
s’intègrent dans les hiérarchies et les structures de pouvoir existantes et les renforcent (Graeber,  
2011;Ingham,  2002).  Le  système  monétaire  est  construit  politiquement  et  juridiquement,  il  a 
fonctionné différemment dans le passé et fonctionnera différemment dans le futur.

Tout « instrument de dette » ne fonctionne comme monnaie que s’il est convertible à parité en 
passifs de l’État (Cloche, 2001;Pozsar, 2014). Parce que les banques centrales sont les seuls acteurs 
du système monétaire n’étant pas soumis aux contraintes de liquidité, tous les autres émetteurs de 
crédit  doivent  s'appuyer sur  les  garanties des banques centrales  pour que leurs  passifs  soient  
reconnus  comme monnaie.  L'État  demeure ainsi  le  garant  de  la  validité  de  la  monnaie  et  du 
fonctionnement du système monétaire, et détermine donc en dernier ressort ce qui est considéré 
comme monnaie (Schneider et Miess, 2023).

Par  conséquent,  un  État  doté  de  la  souveraineté  monétaire  peut  toujours  garantir  que  ses 
engagements sont acceptables en termes monétaires. Il peut donc se permettre de financer tout 
ce  que les  travailleurs,  les  ressources  et  la  technologie  disponibles  dans  l'économie nationale 
peuvent  réellement  réaliser.  Cette  idée,  énoncée  avec  brio  par  Keynes  dans  son  ouvrage 
« Comment financer la guerre » (Keynes, 2010[1940]), est le principe clé de la théorie monétaire 
moderne (par exempleSalut, 2022;Kelton, 2020;Mitchell et al., 2016;Wray, 2015).



L'État crée de la monnaie lorsqu'il dépense. Les agents privés sont incités à utiliser la monnaie 
libellée dans l'unité de compte déterminée par l'État en raison du cadre juridique et institutionnel 
appliqué par celui-ci, notamment le système de paiement, les frais, les amendes et la fiscalité. 
Lorsque les  entreprises  et  les  ménages paient  des  impôts,  le  compte de l'État  est  à  nouveau 
crédité, ce qui détruit de fait l'argent initialement investi. Ce circuit est une description idéalisée, et 
le  processus  concret  dépend  du  cadre  institutionnel  de  la  juridiction  monétaire  concernée. 
Cependant, en général, un État qui émet sa propre monnaie non convertible et ne dispose pas de 
devises étrangères, n'est jamais confronté à une situation de dette financière (ou contrainte d'offre 
monétaire)  correspondant  à  ses  dépenses.  Il  n'y  a  qu'une  contrainte  réelle  sur  les  dépenses 
publiques, c'est la capacité productive de l'économie intégrant les limites sociales et écologiques à 
la production.

L’hégémonie de l'idéologie néolibérale a conduit la plupart des gens à présumer à tort que les 
gouvernements financent leurs dépenses en taxant préalablement leurs citoyens et en émettant 
une dette qui devra être « remboursée » à terme. Compte tenu de l'hégémonie de cette notion, les 
gouvernements  peuvent  aisément  invoquer  la  nécessité  d'«  équilibrer  le  budget  »  lorsqu'ils 
privilégient la croissance économique aux objectifs sociaux et écologiques, ou lorsqu'ils choisissent 
de réduire le financement des services publics. Les politiques d’austérité rendues possibles par 
l’acceptation  généralisée  de  cette  notion  ont  encore  intensifié  la  pénurie  artificielle  de  biens 
essentiels.

3. Moderniser la théorie monétaire de la décroissance

Les spécialistes de la décroissance ont par le passé proposé de transformer la monnaie par deux 
séries de politiques. Certains envisagent un « écosystème » de monnaies à vocation spécifique, 
dont le pouvoir d'achat est limité à des sphères économiques ciblées, afin de favoriser des modes 
de production et de recyclage ancrés localement (par exemple,Fitzpatrick et al., 2022;Kallis et al., 
2012;Parrique, 2019:640). Des fonds à vocation spécifique peuvent compléter notre approche de 
réforme des systèmes monétaires  nationaux (voirSection 5.3),  mais  comme toute monnaie,  ils 
nécessitent le soutien de l’État et des politiques monétaires finement calibrées pour être efficaces 
(Olk, 2023). D’autres ont proposé un régime de « monnaie souveraine » (par exempleDyson et al., 
2016;Farley  et  al.,  2013;  pour  un  aperçu,  voirParrique,  2019,  p.  651),  également  appelée  « 
monnaie positive » (par exemplevan Lerven, 2016), ou « système bancaire à réserves intégrales » 
(par  exemplePêcheur,  1935;Henke,  2017;  pour  un  aperçu,  voirLainà,  2015),  où  la  création 
monétaire relève d'une capacité purement budgétaire. Plutôt que de créer de la nouvelle monnaie 
«  à  partir  de rien »  grâce aux prêts  des  banques commerciales,  tous  les  passifs  des  banques 
commerciales seraient garantis à 1 pour 1 par les réserves de la banque centrale.

L'«  impératif  de  croissance  monétaire  »  est  la  préoccupation  principale  qui  motive  ces 
propositions. En réalité, les impératifs de croissance ne sont pas des propriétés intrinsèques de la 
monnaie ou des intérêts en soi,  mais dépendent des relations sociales liées au capitalisme qui 
conduit à l'accumulation (Cahen-Fourot et Lavoie, 2016;Richters et Siemoneit, 2017;Svartzman et 
al.,  2020).  Les  appels  à  la  monnaie  souveraine  sont  ancrés  dans  une  logique  monétariste  et 
n'atténuent pas les problèmes existants autour du financement de l'État ni de la stabilité financière 
(Cahen-Fourot et Lavoie,  2016;Fontana et Sawyer,  2016;Røpke, 2017).  De plus,  l’élimination de 
toute  création  monétaire  par  les  banques  commerciales  entraînerait  une  concentration 
significative du pouvoir au niveau de la banque centrale (Pettifor, 2020). Une réforme radicale du 
système bancaire  commercial  –  vers  une  structure  institutionnelle  décentralisée  et  à  but  non 
lucratif pour l’administration locale des fonds – est nécessaire.

La décroissance nécessite un programme de politique monétaire et budgétaire capable de prendre 
en  compte  le  rôle  clé  des  dépenses  publiques  à  grande  échelle  dans  toute  transition  socio-
écologique  rapide  et  efficace.  De  nombreux  économistes  écologistes  supposent  qu'une  telle 
transition doit s'appuyer sur des capitaux privés (par exempleBaer et al., 2021;Campiglio et al.,  
2015;Solé et al., 2018). Étant donné le bilan lamentable du secteur financier privé pour parvenir à 
un abandon même modeste des combustibles fossiles (Dafermos et al., 2021;AIE, 2021), ce serait 
inquiétant si c'était vrai. En réalité, l'État peut et doit entreprendre de nombreux investissements 



nécessaires  à  l'atténuation  du  changement  climatique,  notamment  dans  les  capacités  de 
production  d'énergies  renouvelables,  la  préservation  et  la  restauration  des  écosystèmes,  et 
l'élimination  du  carbone,  car  ces  activités  pourraient  ne  pas  générer  de  profits  susceptibles 
d'attirer  des  capitaux  privés  (Buck,  2019;Christophers,  2021;  intéressant  aussiMcKinsey,  2021). 
Certaines  parties  du secteur  de  l'énergie  pourraient  également  devoir  être  nationalisées  pour 
assurer une transition rapide vers l'abandon des combustibles fossiles sans perturber de manière 
significative les approvisionnements énergétiques essentiels (Hickel, 2021b;Malmö, 2020). Il  est 
important de noter que la MMT confirme que la capacité de l’État à financer l’une quelconque de 
ces mesures n’est pas limitée par le niveau d’investissement privé ni par le PIB.

3.1. L'impératif de croissance budgétaire est un choix politique

La  question  des  finances  publiques  est  souvent  parmi  les  premiers  points  soulevés  par  les 
sceptiques d'une transition de décroissance (par exemplePollin, 2019; voirParrique, 2021pour un 
aperçu  de  ce  scepticisme).  À  court  terme,  de  nombreux  commentateurs  craignent  que  les 
dépenses publiques consacrées aux politiques socio-écologiques ne détournent des fonds d'autres 
objectifs et n'aggravent les niveaux d'endettement public. À long terme, si la décroissance conduit  
à une baisse du PIB, cela réduirait l’assiette fiscale et aggraveraient prétendument le problème de 
la dette publique. Pasche (2018, p.3) a formalisé cette vision orthodoxe d'un « conflit d'objectifs 
entre  décroissance  et  finances  publiques  soutenables  ».  Il  suppose  que  l'État  doit  taxer  ses 
citoyens et emprunter auprès des banques et des investisseurs, qui exigent des rendements plus 
élevés de la part des gouvernements dont le ratio dette/PIB est élevé. Les États dont le PIB est en  
baisse  consacreront  alors  une part  toujours  plus  importante  de  leur  budget  au  paiement  des 
intérêts. Ils devront emprunter toujours plus pour financer ne serait-ce qu'un niveau de dépenses 
constant ; une spirale d'endettement s'ensuit.

Cette  préoccupation  n'a  pas  encore  été  abordée  de  manière  convaincante.  Par  exemple,  les 
spécialistes de la décroissance parlent de « financer » le revenu de base et les services par l'impôt 
(par  exempleAndersson,  2010;Kallis  et  al.,  2012;Victor,  2008),  et  supposent  que  les  États-
providence « redistribuent les impôts » (Koch, 2022, p.4), ou que les impôts sont « la principale 
source de revenus des États » (Richters, 2019). En conséquence, ils craignent que les États, comme 
les débiteurs privés ou les administrations municipales, doivent générer des revenus pour payer les 
intérêts de leur dette (voirHickel, 2020). Les études sur la décroissance ont ainsi reproduit sans  
discernement le mythe de l'« État-providence dépendant de la croissance » (par exemple, Koch, 
2021, p. 1). Certains chercheurs ont même soutenu l'instauration de limites constitutionnelles aux 
déficits publics, en se fondant sur l'hypothèse orthodoxe selon laquelle la croissance économique 
sera, à un moment donné, nécessaire pour « payer » la dette publique (Seidl et Zahrnt, 2010). La 
question des finances publiques est le talon d’Achille de la décroissance.

La TMM démontre que ces inquiétudes sont infondées, car la rareté artificielle de la monnaie et la  
dépendance  à  la  croissance  qui  en  résulte  sont  des  choix  politiques  et  non  des  nécessités 
économiques. La dette privée peut devenir « impayable » en l’absence de croissance économique 
(Hartley et Kallis, 2021). Mais la dette publique - entendue ici comme le passif de l'État-nation -, si  
elle est libellée dans l'unité de compte du souverain, ne peut jamais devenir « impayable ». De 
plus, même un ratio dette/PIB très élevé ne pose pas nécessairement de problème, comme le 
démontre le cas du Japon (Wray et Nersisyan, 2021). Une augmentation des dépenses publiques 
consacrées à des objectifs sociaux et écologiques ne nécessite donc pas que la croissance soit 
financièrement durable (confirmantMastini et al., 2021).

Bien  sûr,  les  gouvernements  sont  limités  si  une  limite  légale  arbitraire  s'applique  à  leur  ratio 
dette/PIB. Les membres de la zone euro se sont imposé une telle limite à eux-mêmes et également 
à  la  zone  néocoloniale  du  franc  CFA  (Pigeaud  et  Sylla,  2018).  De  plus,  les  municipalités  sont 
contraintes, si la loi l'exige, de se financer en vendant des obligations à des investisseurs privés. 
Toutes ces contraintes sont des artefacts politiques qui peuvent être abolis. Les véritables limites 
aux  dépenses  budgétaires  sont  la  stabilité  des  prix,  reflétée  dans  les  pressions  inflationnistes 
(comme le souligne la MMT), et dans l’état de la biosphère (comme y contribue la décroissance).



3.2. Contrôle de l'inflation

Tout comme les banquiers centraux (Tarullo, 2017), les études sur la décroissance manquent d'une 
théorie cohérente concernant l’inflation. La MMT propose justement une telle théorie.

L'inflation  représente  un  conflit  social  autour  de  la  répartition  des  biens  et  des  ressources,  
médiatisé par le  système des prix.  Les conflits  de répartition prennent généralement la  forme 
suivante : inflation lorsque l'offre globale ne parvient pas à suivre la croissance de la demande. 
Mais les prix sont également façonnés par les institutions et le pouvoir (Bernal, 2021). Lorsque des 
oligopoles de producteurs ou lorsque une main-d'œuvre avec des droits collectifs et un pouvoir de 
négociation cherchent à protéger ou à augmenter leur part du revenu global en augmentant les 
prix ou les salaires, cela peut conduire à l'inflation (Mitchell et al., 2016;Wilson, 2021;Wray, 2015). 
Par exemple, comme le montre l'expérience de la Covid, l'inflation peut être alimentée par des 
goulots d'étranglement dans la chaîne d'approvisionnement ou par des producteurs utilisant une 
augmentation transitoire des prix  des intrants pour augmenter considérablement leurs marges 
bénéficiaires (Bernal, 2021;Weber et Wasner, 2023).

L'un des défis d'une transition vers la décroissance réside dans le fait qu'une augmentation des 
dépenses publiques implique, toutes choses égales par ailleurs,  une expansion de la demande 
globale. Une augmentation de la demande globale qui entraîne une expansion de l'offre globale 
équivaut à une croissance économique. Cependant, si cette expansion de la demande se produit 
dans  un  contexte  d'offre  insuffisante  en  raison  de  limitations  imposées  aux  capacités  de 
production, une inflation peut s'ensuivre.

Pour contrôler l'inflation, certains économistes MMT privilégient une expansion de la capacité de 
production dans les secteurs confrontés à des goulots d'étranglement de l'offre par le biais d'une 
politique  industrielle  ciblée  (par  exempleNersisyan  et  Wray,  2022).  De  même,  les  principales 
propositions keynésiennes du « Green New Deal » supposent que la croissance de l'offre globale 
est nécessaire pour correspondre à l'augmentation initiale de la demande globale afin d'éviter 
l'inflation (par exemplePettifor, 2020). Cependant, pour les pays à revenu élevé, où l'utilisation des 
ressources et de l'énergie dépasse les niveaux durables, cette approche n'est pas écologiquement 
viable.  Comme  le  soulignent  les  études  sur  la  décroissance,  les  pays  à  revenu  élevé  doivent 
réduire.  La  production  d'agrégats  vise  à  ramener  l'utilisation  des  ressources  à  des  niveaux 
durables.  Cela peut être réalisé en allongeant la  durée de vie des produits  et  en réduisant la  
production et  la  capacité  productive  de  produits  écologiquement  destructeurs  et  socialement 
moins  nécessaires  (SUV,  jets  privés,  fast  fashion,  bœuf,  armes,  etc.).  Dans  un  scénario  de 
décroissance, une augmentation de la production socialement et écologiquement nécessaire est 
conciliée avec les limites écologiques en réduisant les formes de production moins nécessaires.

Pour  qu'une  transition  vers  la  décroissance  soit  menée  sans  induire  d'inflation,  la  demande 
d'énergie  et  de  matières  premières  doit  être  réduite  au  moins  aussi  vite  que leur  offre.  Cela  
implique  de  réduire  activement  le  pouvoir  d'achat  des  ménages  à  hauts  revenus,  dont  la 
consommation est disproportionnellement responsable des crises écologique et climatique, et de 
réduire la demande effective dans les secteurs qui ne contribuent pas aux objectifs sociaux et 
écologiques. Ces deux approches peuvent neutraliser les effets expansionnistes de l'augmentation 
des  dépenses  publiques  et  la  pression  inflationniste  résultant  de  la  réduction simultanée  des 
capacités de production.2

4. Décroissance et théorie monétaire moderne

Les économistes de la MMT prennent souvent soin de souligner que le « T » signifie « théorie » et  
non « plateforme politique transformatrice ». On peut dire que, comme toute théorie économique 
la TMM est à la fois descriptive et prescriptive. Elle occupe une place de plus en plus importante 
dans  le  discours  de  gauche  contemporain,  tandis  que  ses  aspects  descriptifs  sont  désormais 
acceptés par certains pans de l'establishment financier et politique (Mackintosh, 2021).

L'élément prescriptif est clair  dans les appels quasi  universels des économistes de la MMT en 
faveur  d'une  garantie  d'emploi,  discutés  en  détail  dans  la  Section  5.4.  D'autres  prescriptions 



politiques  communément  associées  à  la  TMM  sont  les  taux  de  change  flottants,  la  fixation 
proactive (plutôt que réactive) des taux d'intérêt par les banques centrales et un taux faible ou nul 
fixé  au  jour  le  jour  (par  exempleSalut,  2022;Tcherneva,  2012;Wray,  2015).  La  plupart  des 
économistes  de  la  MMT  soutiennent  également  des  impôts  progressifs  sur  la  richesse  et  les 
revenus,  un  Green  New  Deal  et  une  extension  des  services  publics  (par  exempleSalut,  
2022;Nersisyan  et  Wray,  2021),  ainsi  que  des  réformes  fondamentales  du  système  monétaire 
international (par exempleTymoigne, 2020;Kaboub, 2021). La MMT et la décroissance partagent 
donc un chevauchement remarquable dans leurs propositions politiques, sur lesquelles nous nous 
concentrons dans la Section 4.

De toute évidence, les enseignements de la TMM peuvent être utilisés non seulement à des fins 
progressistes, mais aussi pour promouvoir des formes de production régressives, voire la guerre. 
De  fait,  des  dépenses  publiques  agressives  ont  marqué  historiquement  certains  régimes 
antidémocratiques  et  impérialistes  (Marchand,  2021;Tooze,  2006,Tooze,  2022;  considérer 
égalementKnapp, 1909,Knapp, 1918). C’est précisément pourquoi il  est important d’intégrer les 
perspectives  explicitement  anti-impérialistes,  décoloniales  et  radicales-démocratiques  de  la 
décroissance dans le discours de la MMT.

4.1. Critiques de la TMM

Deux critiques existantes de la  MMT sont particulièrement pertinentes du point  de vue de la 
décroissance.3 Premièrement, comme le soulignent les marxistes et les kaleckiens, même si tout 
gouvernement peut être techniquement capable d’assurer le plein emploi,  la reproduction des 
rapports sociaux capitalistes requiert une « armée de réserve » de chômeurs qui discipline les 
travailleurs.  Le  plein  emploi  saperait  ce  principe  fondamental  de  l'accumulation  du  capital 
(Lapavitsas  et  Aguila,  2020;Marchand,  2021).  Les  États  capitalistes  ont  donc  recours  à  des 
politiques  déflationnistes  qui  maintiennent  un  certain  niveau  de  chômage  (Feygin,  2021).  Les 
économistes de la MMT ont soutenu que cette critique s'applique à « l'amorçage de la pompe 
globale », alors que le programme de garantie d'emploi proposé par la MMT évite ce problème en 
fixant un plancher sur le coût de la main-d'œuvre, plutôt que de faire activement des offres pour la  
main-d'œuvre (Mitchell et Watts, 2003). Selon nous, la revendication du plein emploi doit être  
considérée  comme  un  outil  stratégique  pour  intensifier  les  luttes  politiques  qui,  comme  les 
marxistes en conviendraient, est la clé pour finalement transcender le capitalisme.

La deuxième critique porte sur la structure hiérarchique du système monétaire et économique 
mondial. Alors que les pays situés à la « périphérie » du système mondial (Wallerstein, 1979) sont  
confrontés  à  une  contrainte  stricte  en  matière  de  balance  des  paiements  et  dépendent  des 
exportations  de  ressources  pour  financer  les  importations  de  technologie  et  de  biens 
d'équipement,  les  pays  «  centraux  »  qui  émettent  ou  ont  un  accès  privilégié  à  une  monnaie 
internationalement  acceptable  peuvent  utiliser  leur  privilège  monétaire  pour  mobiliser  non 
seulement des ressources nationales, mais aussi des ressources étrangères (Bonizzi et al., 2019;de 
Paula et al., 2017;Svartzman et Althouse, 2020). Les spécialistes de la MMT (Kaboub, 2006,Kaboub, 
2008;Kaboub et  al.,  2015;Koddenbrock  et  Sylla,  2020;Vernengo  et  Pérez  Caldentey,  2020)  ont 
abordé ces défis de manière assez détaillée. Ils recommandent un ciblage des taux d'intérêt par les 
banques centrales périphériques, des taux de change flottants et une politique industrielle pour la 
souveraineté alimentaire et  énergétique,  tout  en appelant  à  des réparations décoloniales  et  à 
l'abolition des dettes illégitimes (Kaboub, 2020) pour accroître la souveraineté monétaire, et donc 
l'applicabilité des politiques décrites dans cet article (voir aussiSection 6.1). Notre propre analyse 
se concentre néanmoins sur les économies à revenu élevé dotées d’un degré relativement élevé de 
souveraineté monétaire.

4.2. Intégration des contraintes écologiques dans la MMT

Aux points précédents, il convient d'ajouter une critique socio-écologique. La théorie monétaire 
moderne  entretient  une  relation  ambivalente  avec  l'idéologie  de  la  croissance  économique. 
Nombre  de  ses  économistes  sont  explicitement  agnostiques  quant  à  la  croissance  du  PIB,  
reconnaissant  son  inadéquation  à  l'objectif  de  plein  emploi  et  de  stabilité  des  prix  (par 
exempleKelton, 2020, p. 154 et suivantes;Wray, 2019, ch. 2). Certains critiquent le PIB en tant que 



mesure de la prospérité sociale et du progrès économique(par exempleEhnts, 2022;Wray, 2015), et 
font écho à la critique de la décroissance selon laquelle la majeure partie de la croissance du PIB 
ne  profite  qu'aux  centiles  supérieurs  de  la  distribution  des  revenus  (Kelton,  2020,  p. 
378;Tcherneva, 2017). Dans le même temps, les principaux spécialistes de la MMT postulent « la  
restauration de la croissance du PIB » (Dantas et Wray, 2022, p. 317), « croissance stable à long 
terme » (Wray, 2019, ch.7) ou « croissance modérée du niveau de vie » (Tymoigne et Wray, 2013) 
comme objectifs explicites.

La MMT ne tient manifestement pas encore compte des contraintes de production résultant des 
limites  planétaires  et  sociales  à  la  croissance.4 Du  point  de  vue  de  l’économie  écologique,  la 
production nécessite des ressources et de l'énergie et est limitée par des limites biophysiques 
(Georgescu-Roegen, 1971). Jusqu'à présent, il n'existe aucune preuve d'un « découplage » absolu 
suffisant entre le PIB et la pression environnementale (D'Alessandro et al., 2020;Hickel et Kallis, 
2020). Il est important de noter que les limites écologiques peuvent être atteintes bien avant que 
le plein emploi de la main-d’œuvre ne soit atteint – en fait, toutes les nations à revenu élevé les  
transgressent déjà (Fanning et al., 2022). Cela n'est pas évident, uniquement parce que l'impact de 
l'excès d'activité économique se déplace vers la périphérie mondiale, vers les groupes démunis 
(par exemple, par le biais du travail de soins non rémunéré), et vers l'avenir. L'idée même de la 
décroissance est  de mettre fin à  ce  déplacement  injuste  et  insoutenable  du fardeau créé par 
l'excès d'activité économique en diminuant à la fois la demande effective et la capacité productive 
dans  les  secteurs  socialement  moins  nécessaires,  notamment  les  combustibles  fossiles, 
l'agriculture  industrielle  et  les  transports  privés  qui  sont  particulièrement  pertinents  pour  la 
stabilité des prix (Weber et al., 2022). Les dépenses publiques devraient être planifiées de manière 
à réduire la demande effective dans ces secteurs. Par exemple, un déploiement public rapide des  
énergies renouvelables et des systèmes d'approvisionnement économes en énergie devrait être 
combiné à des mesures visant à réduire le pouvoir d'achat des ménages aisés et la demande de 
production non durable (Olk et Söding, 2022). En outre, les modèles macroéconomiques utilisés 
pour calculer l'espace pour les dépenses non inflationnistes devrait tenir compte des boucles de 
rétroaction des crises écologiques sur la capacité de production, qui entraînent déjà des pressions 
inflationnistes dans les secteurs clés de l'agriculture, de l'énergie et des transports (Olk et al., 2023) 
menaçant ainsi la stabilité financière (Bolton et al., 2020).

En fait, les choix de politique budgétaire et monétaire ont toujours été déterminés dans une large 
mesure par les prix des combustibles fossiles (Thompson, 2022). Cependant, la réponse habituelle 
à la hausse des prix de l'énergie repose sur la privation de services énergétiques pour les ménages 
à faibles revenus par le biais de politiques budgétaires et monétaires restrictives, parallèlement à 
une augmentation de la production d'énergie, y compris à partir de sources fossiles. En revanche, 
les politiques budgétaires et monétaires pour une transition vers la décroissance juste et stable 
devront donner la priorité à une réduction équitable de la demande d'énergie et d'autres matières  
premières  gourmandes  en  ressources,  parallèlement  à  (et  par  le  biais  de)  la  construction  de 
systèmes d'approvisionnement durables financés par des fonds publics, capables de répondre aux 
besoins de tous avec une consommation minimale d'énergie et de ressources. Réaliser ce double 
mouvement  grâce  à  une  gestion  macroéconomique  ciblée  est  la  clé  d'une  transition  vers  la 
décroissance fondée sur la MMT.

5. Politiques monétaires et budgétaires pour une transition vers la décroissance

Les politiques proposées par la TMM et la décroissance se recoupent largement. Certaines visent 
des objectifs différents dans les deux littératures, mais ces objectifs sont très complémentaires. Par 
exemple, la réduction de la demande énergétique peut non seulement réduire les émissions de 
carbone, mais aussi atténuer les pressions inflationnistes. La Fig. 1 illustre ce chevauchement.

          Télécharger l'image en taille réelle                Fig. 1.Décroissance et politiques MMT.
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La TMM et la décroissance s'écartent des approches traditionnelles en proposant des mesures 
ciblées  pour  gérer  la  demande  effective  sectorielle  en  fonction  des  ressources  disponibles. 
Actuellement, la gestion des niveaux d'emploi et de la demande globale incombe en grande partie 
aux banques centrales, qui agissent par l'intermédiaire des marchés financiers et s'appuient sur 
des instruments peu rigoureux (principalement les taux d'intérêt et les achats/ventes d'actifs) pour 
répondre  à  ces  enjeux,  avec  des  effets  socialement  sous-optimaux,  tant  au  niveau  national 
qu'international (Bernal, 2021). La politique budgétaire a la capacité de fonctionner de manière 
plus  fine  et  plus  équitable  :  stabiliser  les  prix,  garantir  directement  l'emploi,  promouvoir  les 
secteurs  durables,  soutenir  les  régions «  laissées  pour  compte »,  abolir  l'extrême pauvreté et 
l’extrême richesse et bénéficier directement aux communautés marginalisées.

5.1. Déplacer la fiscalité du travail vers la richesse et les ressources

Du point de vue de la TMM, les impôts équivalent à une « destruction » de monnaie, et donc à une 
réduction et une redistribution de la demande effective. Leur fonction n'est pas de générer des 
recettes pour l'État, mais de créer un espace macroéconomique (et écologique) pour les dépenses 
publiques et de remodeler la répartition des revenus et des richesses. La MMT démontre que la  
nécessaire  réduction  de  la  demande  par  la  fiscalité  ne  doit  pas  nécessairement  précéder  la 
construction de systèmes d'approvisionnement durables. Il s'agit d'un avantage stratégique, car les 
citoyens peuvent s'opposer à une hausse des impôts précisément par crainte de perdre l'accès à  
des biens marchandisés satisfaisant leurs besoins.

La littérature sur la décroissance, quant à elle, aborde moins les effets macroéconomiques des 
impôts que leurs effets distributifs et écologiques. Ces travaux prônent un transfert de la fiscalité 
sur  les  salaires  vers  la  richesse,  les  transactions  financières,  les  héritages  et  les  biens  de 
consommation écologiquement destructeurs (Kallis et al., 2012;Parrique, 2019, p. 36). Le principe 
moral  de  suffisance,  en  soi,  exige  des  impôts  sur  les  hauts  revenus  et  les  grandes  fortunes 
(Parrique, 2019, p. 235 et suivantes). Ces taxes réduiraient effectivement les émissions, car les 
individus les plus riches sont responsables d'une part disproportionnée des émissions mondiales 
dépassant les limites planétaires (Gore et al., 2021;Otto et al., 2019). Déplacer la fiscalité du travail  
vers la consommation de ressources et d'énergie est également un outil efficace pour détourner la 
demande  des  secteurs  les  plus  destructeurs  sur  le  plan  écologique,  qui  sont  également 
particulièrement sujets aux pressions inflationnistes (Weber et al.,  2022).  La consommation de 
biens  spécifiques  peut  être  encore  réduite  par  des  plafonds  absolus  ou  des  interdictions  de 
publicité (Cosme et al., 2017).



Les  régimes fiscaux  proposés  par  la  TMM et  la  décroissance sont  complémentaires,  mais  des 
compromis peuvent s'imposer. Par exemple, si des taux d'imposition élevés sur les hauts revenus 
réduisent  les  inégalités,  ils  sont  relativement  inefficaces  pour  réduire  l'inflation,  car  les  riches 
épargnent proportionnellement une part plus importante de leurs revenus. Les synergies et les 
compromis politiques entre les objectifs de réduction des inégalités, de l'inflation et des impacts 
environnementaux justifient des recherches plus approfondies.

5.2. Réglementation du crédit : la décroissance de la finance privée

Considérer  la  monnaie  comme un bien  public,  créé  et  soutenu par  l'autorité  de  l'État,  a  des 
implications pour le système plus large de création de crédit. La création monétaire a été concédée 
(aux  banques)  et  de  plus  en  plus  sous-concédée  (aux  institutions  financières  non  bancaires ; 
voirPozsar,  2014)  par  les  gouvernements  émetteurs  de  monnaie  (Hockett,  2019).  L’extension 
correspondante de la liquidité alimente la croissance de la finance de marché et de l’accumulation 
financière (Musthaq, 2021). Le crédit est alloué préférentiellement au secteur des combustibles 
fossiles en raison de sa rentabilité perçue et historique (Christophers, 2021). Au lieu de cela, une 
approche  ciblée  et  démocratiquement  gérée  de  la  réglementation  du  crédit  servirait  de 
complément à l’investissement public pour orienter le financement privé conformément à une 
transition vers la décroissance et pour atténuer les pressions inflationnistes qui émergent d’une 
réduction planifiée de la production.

Les banques centrales disposent d’outils pour soutenir une telle approche (Tankus, 2022). Avant le 
passage hégémonique à un modèle de banque centrale (en théorie) indépendante et apolitique, 
les banques centrales, jusqu'au milieu du XXe siècle, avaient opéré sous la direction explicite du 
gouvernement pour orienter les investissements vers des objectifs sociaux, en utilisant une gamme 
d'outils beaucoup plus large que ceux utilisés aujourd'hui (Elliott et al., 2013;Gabor, 2021;Levey, 
2020;van't Klooster, 2021).

La réglementation du crédit  peut se concentrer sur certains secteurs (comme par exemple les  
limites strictes sur l’allocation de crédits pour le secteur des combustibles fossiles) ou certaines 
activités (comme la limitation du crédit pour les fusions et acquisitions). Décourager les mauvaises 
pratiques tout en encourageant les bonnes pratiques est un outil puissant pour réguler la demande 
économique  face  aux  pressions  inflationnistes  potentielles.  La  réglementation  quantitative  du 
crédit est en réalité un plafond de crédit sur la création monétaire bancaire, qui - en complément  
d'une réglementation qualitative et d'un programme de garantie d'emploi (décrit dansSection 5.4) 
- peut servir à assurer un niveau de demande compatible avec la stabilité des prix (Monnet, 2019).  
Le secteur bancaire commercial et la création monétaire endogène ne sont pas incompatibles avec 
une  transition  vers  la  décroissance  s'ils  sont  intégrés  dans  une  telle  structure.  Au-delà  des 
banques, pour parvenir efficacement à la décroissance et limiter le pouvoir de la finance, il est 
essentiel que la réglementation du crédit soit étendue au secteur financier non bancaire (c'est-à-
dire au système bancaire parallèle).

L'approche décrite ici  remplace l'outil très grossier des taux d'intérêt par une panoplie d'outils 
beaucoup plus complète et efficace. Les économistes de la MMT proposent de maintenir un taux 
d'intérêt nul pour les pays à taux de change flottant (Forstater et Mosler, 2005;Fullwiler, 2020), car  
les taux d'intérêt élevés sur les obligations d'État accentuent les inégalités de richesse et génèrent 
potentiellement des pressions inflationnistes. Un taux zéro sur les obligations d'État et les prêts 
bancaires au jour le jour peut être complété par des taux d'intérêt différenciés sur d'autres actifs et 
prêts, conformément à la réglementation du crédit décrite ci-dessus.

Cette approche nécessite une coordination entre les autorités budgétaires et monétaires. Bien que 
les opérations du Trésor ne soient jamais limitées par les banques centrales, et que même les 
banques  centrales  «  indépendantes  »  soutiennent  efficacement  les  dépenses  publiques, 
principalement par le biais d'un financement monétaire direct ou « tacite » (Gabor, 2021; voir  
aussiFelipe et  Fullwiler,  2021),  un degré plus élevé de coordination entre les  deux institutions 
permet de contrôler les taux d’intérêt et d’assurer la stabilité financière (Tymoigne, 2014).



Outre  les  institutions  créatrices  de  crédit,  les  pools  de  trésorerie  institutionnels  (tels  que  les  
assurances et les fonds de pension) jouent un rôle central dans la croissance du système financier. 
Le paysage financier moderne est  celui  d’un capitalisme de gestionnaires de fonds hautement 
concentré (Braun, 2020;Steele, 2020), soutenu par la hausse des prix des actifs globaux, que les 
banques centrales ont obligeamment assurés par le biais de vastes programmes d'assouplissement 
quantitatif. Imposer des restrictions qualitatives et quantitatives aux achats des banques centrales 
et aux actifs détenus par ces fonds limiterait le pouvoir des principaux acteurs financiers. Au-delà 
de la réglementation, la définanciarisation des pools de trésorerie est nécessaire pour « décroître » 
la  finance.  Dans  le  cas  des  fonds  de  pension,  cela  impliquerait  un  retour  aux  régimes  par 
répartition, soutenu par le développement de systèmes publics de prestations en nature pour les 
soins aux personnes âgées (Aigner et al., 2022). Des travaux plus concrets sur les politiques visant à 
soutenir  la  décroissance  financière  planifiée  sont  nécessaires,  car  elles  sont  essentielles  pour 
maintenir la stabilité financière.

5.3. Contrôle des prix, monnaies complémentaires et services publics universels

Trois autres outils politiques visant à réduire la demande globale et l'inflation sont étroitement liés.  
Le premier  est  le  contrôle des prix,  un outil  qui  fait  à  nouveau l'objet  de discussions dans le 
contexte des pressions inflationnistes apparues pendant la pandémie de Covid-19 (Weber, 2021). 
Un contrôle des prix bien conçu peut constituer une forme douce de rationnement équitable, 
conforme à l'idéal  de suffisance de la décroissance.  Par exemple,  dans le contexte de la crise  
énergétique de 2022, Dullien et Weber (2022) ont proposé de fixer le prix d'une certaine quantité 
de gaz par foyer, garantissant ainsi un accès plus équitable au chauffage de base et permettant aux 
marchés de déterminer le prix de toute quantité de gaz consommée au-delà de ce seuil.

Si  le  contrôle  des  prix  et  le  rationnement  direct  garantissent  que  la  demande  excédentaire 
n'engendre  pas  d'inflation,  ils  laissent  potentiellement  les  ménages  avec  des  revenus 
excédentaires. Dans les économies où l'endettement privé est élevé, une partie de ces revenus 
excédentaires peut servir au remboursement de la dette. La littérature sur la « mobilisation » – ou 
la planification économique dans des conditions de capacité gravement réduite – suggère de gérer 
les revenus excédentaires restants non seulement par la fiscalité, mais aussi par différentes formes 
de  programmes  d'épargne  volontaire  et  forcée  (Levey,  2020;  aussiKeynes,  2010[1940]). 
Généralement,  ces économies promettent une « consommation différée » (Nersisyan et  Wray, 
2021), mais dans une transition vers la décroissance, la consommation devrait être abandonnée ou 
transférée en dehors de l’économie de marché.

C’est là que les monnaies complémentaires pourraient jouer un rôle : envisager des monnaies à 
usage spécifique qui constituent des créances sur des biens publics non essentiels, telles que les «  
monnaies de soins » (Hayashi, 2012;Lee et al., 2020) ou « pièces de carbone » (Robinson, 2020).  
Rendre  ces  monnaies  attractives  pour  l'épargne pourrait  atténuer  la  pression inflationniste  en 
déplaçant la demande effective vers l'économie non marchande (Olk, 2023).

Les politiques de décroissance qui réduisent la consommation privée nécessitent la mise en place 
préalable de systèmes publics d'approvisionnement véritablement universels. L'offre publique de 
logements, de transports et d'alimentation, notamment, peut atténuer les pressions inflationnistes 
dans les secteurs particulièrement sensibles aux hausses de coûts liées aux crises écologiques et 
susceptibles de subir des hausses de prix abusives et de générer des rentes (Olk et al., 2023). Les 
services publics bon marché ou gratuits réduisent non seulement directement le coût de la vie,  
mais peuvent également réduire la demande globale d’énergie et de ressources, car ils satisfont les 
besoins de base plus efficacement que les systèmes d’approvisionnement fondés sur le marché 
qu’ils remplacent.

À court terme, le déploiement des services publics peut accroître la demande, car il  laisse les  
ménages avec des revenus excédentaires. À long terme, la mise en place de systèmes publics de 
fourniture  de  services  peut  « évincer »  l'investissement  et  la  consommation  privés  (Kalecki, 
1971[1943]). Une demande excédentaire par rapport à ce qui est nécessaire pour satisfaire les 
besoins de tous est une conséquence de la rareté artificielle, liée à l'absence de services publics  
efficaces  pour  satisfaire  les  besoins.  Le  fait  que  les  gens  dépendent  de  moins  en  moins  de 



l’économie monétaire dans leur vie quotidienne, leur permet de réduire le temps consacré au 
travail  salarié.  La  satisfaction  des  besoins  hors  de  l'économie  de  marché,  conjuguée  à  une 
réduction du temps de travail,  deviendra  à  terme un facteur  clé  de  la  baisse  de  la  demande 
effective.

5.4. La garantie d'emploi

Tant que le travail salarié est nécessaire pour subvenir aux besoins fondamentaux, il est nécessaire 
de  lutter  contre  le  chômage  chronique  sans  compter  sur  la  croissance  économique.  La 
décroissance vise à libérer les individus de la menace du chômage et, par là même, à surmonter le 
rôle central que joue le travail salarié dans la société en général (Parrique, 2019).

Dans l’économie dominante, l'hypothèse est que la répartition des revenus est déterminée par les  
aspects techniques de la production et que, par conséquent, la seule façon de réduire la pauvreté 
est  d'accroître  le  PIB.  Si,  au  contraire,  nous  comprenons  que  la  répartition  des  revenus  est 
conditionnée  par  des  facteurs  sociaux  et  institutionnels,  nous  pouvons  envisager  d'autres 
méthodes pour influencer la répartition des revenus, indépendamment de la croissance (Minsky, 
1973). La garantie d’emploi est une telle méthode.

Les économistes de la MMT ont depuis longtemps jeté les bases d’une garantie d’emploi bien 
développée – un « programme permanent, financé par le gouvernement fédéral et administré 
localement, qui offre des possibilités d’emploi volontaires à la demande pour tous ceux qui sont 
prêts et disposés à travailler pour un salaire décent » (Wray et al., 2018, p. 35). Ces emplois suivent 
des  directives  nationales  (concernant,  par  exemple,  l'inclusion,  les  normes  du  travail  et  la 
durabilité), tandis que les décisions concernant des travaux spécifiques sont prises au niveau local 
par  le  biais  de  processus  démocratiques  participatifs.  L'exclusion  sociale  est  combattue  en 
fournissant un salaire décent à ceux qui ont le moins de chances de trouver un emploi grâce à un 
amorçage global de l'économie (Tcherneva, 2018,Tcherneva, 2020;Wray, 1986). Les gouvernements 
centraux  sont  les  seules  institutions  capables  de  dissocier  la  rentabilité  de  l'embauche  de  la 
décision d'embaucher.  Ils  peuvent ainsi  stabiliser  l'emploi  en période de récession et  atténuer 
l'inflation liée aux salaires en modifiant la composition de l'emploi, plutôt que de s'appuyer sur une 
«  armée  de  réserve  »  de  chômeurs  (Mitchell,  1998).  La  garantie  d'emploi  MMT  est  «  un 
programme de dernier recours », ce qui signifie qu'elle est destinée uniquement à ceux qui ne 
parviennent pas à trouver un emploi dans le marché du travail, et non pour remplacer les emplois  
existants  dans  le  secteur  privé  ou public  (Tcherneva,  2020).  Néanmoins,  en  tant  que garantie 
d'emploi public, une garantie d'emploi établit également une référence en matière de normes du 
travail  que le secteur privé doit  respecter – concernant notamment les salaires,  les avantages 
sociaux, les horaires de travail et les structures de participation et de prise de décision sur le lieu  
de travail. L'instauration d'un salaire plancher et d'une garantie de revenu du travail permet de 
freiner la montée des inégalités et peut contribuer à réduire l'endettement privé, deux éléments 
d'autant plus importants dans une économie en stagnation.

Cette garantie d’emploi peut ainsi offrir une certaine stabilité et satisfaire les besoins, notamment 
en période de contraction économique. En réponse à la crise économique de 2001, l'Argentine a 
mis  en  place  un  programme  fédéral  limité  de  garantie  d'emploi,  qui  a  fourni  les  services 
nécessaires  à  des  communautés  majoritairement  pauvres.  La  grande  majorité  des  travailleurs 
provenaient des 20 % les plus pauvres de l'échelle des revenus et avaient au plus un diplôme  
d'études secondaires.  Les  femmes représentaient  près de 75 % des participants  (Tcherneva et 
Wray, 2005). « Les chômeurs eux-mêmes ont lancé, organisé et doté en personnel des projets dans  
leurs communautés », notamment des services de garde d’enfants ou de personnes âgées, un 
soutien aux programmes de santé, des cuisines communautaires et scolaires et des programmes 
de recyclage (Tcherneva, 2012, p. 15). Le programme a remis en question les stéréotypes sexistes 
sur ce qui constitue un travail productif et improductif, et sur qui est employable ou non.

La littérature existante sur le potentiel d’une garantie d’emploi « vert » s’est concentrée sur la 
possibilité de déplacer la main-d’œuvre des industries extractives vers les énergies renouvelables 
(Forstater, 2005), et comme outil pour accroître le soutien des travailleurs et des syndicats à une 
transition  verte.  Bien  que  ces  points  soient  importants,  une  « Garantie  d'emplois  pour  la 



décroissance » peut et doit aller plus loin (Parrique, 2018;Schneider, 2021;Jusqu'en 2018). Dans 
son imaginaire plus large, une garantie d’emploi se concentre sur la protection sociale, plutôt que 
sur le profit. Une garantie d'emploi financée par l'État peut mobiliser la main-d'œuvre en tant que 
bien public au service d'objectifs sociaux et environnementaux, grâce au développement et à la 
maintenance  de  systèmes  d'approvisionnement  publics.  Outre  la  localisation  des  systèmes  de 
production et de distribution, la garantie d'emploi ancre localement la création de valeur, selon les 
choix des participants, et ensuite générer cette valeur.

Associée à des programmes solides du secteur public qui ne constituent pas un « dernier recours », 
une garantie d’emploi pourrait avoir le potentiel de conduire à un changement structurel dans le 
marché du travail, de s'éloigner des secteurs à forte intensité de matériaux et d'énergie, et de se  
diriger vers des secteurs à forte intensité de main-d'œuvre, en particulier ceux orientés vers les 
soins et la réparation, l’agriculture biologique, ou la restauration de l'écosystème (Dernier, 2021). 
De plus, les normes de travail peuvent être utilisées pour mettre en place des réductions du temps 
de  travail.  Ces  changements  peuvent  réduire  le  rendement  biophysique  tout  en  augmentant 
l'emploi.

La garantie d’emploi décrite ici est une « réforme non réformiste » paradigmatique (Gorz, 1968). 
Elle  renforce  l'autonomie  des  groupes  marginalisés,  tout  en  démontrant  la  faisabilité  d'une 
organisation du travail fondée sur le marché. Essentielle pour la décroissance, la garantie d'emploi 
élimine  l'un  des  impératifs  de  croissance  les  plus  importants,  tout  en  étant  une  politique 
relativement  populaire  (Tcherneva,  2018).  Dans  le  même  temps,  une  garantie  d’emploi  n’est 
clairement pas une panacée et doit être mise en œuvre avec des politiques complémentaires, y  
compris une réglementation sur le secteur de production privé, un ratio salarial maximal et des 
plafonds sur les revenus du capital (Martin et al., 2023;Minsky, 1973).

Une  autre  politique  clé  défendue  par  de  nombreux  spécialistes  de  la  décroissance,  et 
potentiellement rendue réalisable grâce à un cadre MMT, est un revenu de base universel (par 
exemplePaulson et al., 2020;Schmelzer et al., 2022:226). Ses partisans soulignent qu'un revenu de 
base universel, comme une allocation de revenu de base, augmenterait le pouvoir de négociation 
des travailleurs vis-à-vis des employeurs (par exempleWright, 2006:6). Un revenu de base universel 
est  potentiellement  complémentaire  des  services  publics  universels  (Bohnenberger, 
2020;Fitzpatrick et al., 2022). Cependant, un revenu de base universel ne doit pas être considéré  
comme une politique autonome,  car  il  ne  modifie pas,  en soi,  les  ressources  disponibles  à  la 
consommation, ni les modalités de production. Alors qu'un revenu de base universel repose en 
définitive  sur  les  mécanismes  du  marché  pour  répondre  aux  besoins  fondamentaux  (Livres, 
2021;Santens, 2021), UBS et JG préconisent un degré plus élevé de prise de décision démocratique 
sur l’allocation des ressources et du travail, les conditions de production et l’accès aux services de  
satisfaction des besoins.

6. Conclusion

Nous avons proposé une synthèse de la TMM et de la décroissance, et défini un cadre commun 
pour les propositions politiques partagées. Cette symbiose, illustrée dans la Fig. 2, devrait être 
considéré  comme  un  point  de  départ  pour  des  recherches  plus  approfondies.  Il  n'englobe 
certainement pas tous les éléments constitutifs de la TMM ni de la décroissance.

Télécharger l'image
Fig. 2.Décroissance et MMT : un cadre politique symbiotique.
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La principale contribution théorique de notre cadre peut être résumée comme suit : la stabilité des 
prix  dépend  de  la  relation  entre  les  dépenses  totales  et  l’utilisation  totale  des  ressources, 
influencée par des facteurs tels que l’efficacité des systèmes d’approvisionnement, le pouvoir de 
négociation  des  classes  sociales  et  la  répartition  du  pouvoir  d’achat.  Une  transition  vers  la 
décroissance  sera  établie  seulement  si  les  dépenses  totales  diminuent  en  équilibre  avec  la 
réduction  nécessaire  de  l'utilisation  des  ressources.  Cela  se  fera  seulement  si  les  institutions 
démocratiques peuvent apporter des changements dans les variables intermédiaires.

6.1. Limites et recherches complémentaires

Nous avons limité notre analyse aux politiques de décroissance fondées sur la MMT adaptées aux 
États  situés  dans  le  cœur  industriel  du  système  mondial,  et  avons  ignoré  leurs  effets  sur  le  
commerce international, les flux de capitaux et les taux de change. En général, rien n'indique que 
des politiques similaires ne soient pas également adaptées aux États périphériques, à condition 
qu'ils  parviennent  à  une  souveraineté  monétaire  effective  (Sylla,  2023).  Cela  implique  de 
surmonter  la  dépendance  aux  importations  et,  en  particulier,  d'atteindre  la  souveraineté 
alimentaire et énergétique (Wilson, 2022), ce qui est proche de ce que suggéreraient des stratégies 
de  développement  radicales  (Escobar,  2015;Hanaček  et  al.,  2020).  Étant  donné  que  le  centre 
dépend fortement des ressources et  de la main-d’œuvre importées à bas prix,  la  construction 
d’une souveraineté économique dans la périphérie pourrait être un déclencheur essentiel pour la 
décroissance  du  noyau  dur  et  pour  l'abolition  des  relations  de  pouvoir  néocoloniales  dans 
l'économie mondiale (Hickel, 2021a).

En outre, les États centraux sont confrontés à une obligation morale découlant de la responsabilité 
historique du pillage (néo-)colonial  et du déplacement des fardeaux sociaux et écologiques au 
cours des siècles (Hickel et al., 2021b;Táíwò, 2022). Un programme pour la politique monétaire de 
décolonisation devrait impliquer des réparations, l'annulation de la dette et l'émission de droits de 
tirage spéciaux (vert) (Aglietta et Coudert,  2019;Ferron et Morel,  2014;Ocampo, 2017;CNUCED, 
2019), ainsi que la coordination des politiques monétaires et budgétaires entre les pays du centre 
et de la périphérie (Althouse et al., 2020).

Il est important de noter que seuls les gouvernements centraux ont la souveraineté monétaire, 
tandis  que  les  autorités  fédérales,  locales  et  municipales  doivent  être  financées  soit  par  des 
transferts  du  gouvernement  central,  soit  par  des  fonds  publics  et  des  impôts  locaux.  Un 
rétrécissement de l’assiette fiscale impliquerait donc des transferts plus importants. Parallèlement,  



les partisans de la décroissance appellent à transférer le pouvoir de décision démocratique au 
niveau municipal (Parrique, 2018; pp. 258, 286, 365;Zografos, 2014), comme pour l'administration 
d'une garantie d'emploi. Une question reste ouverte : comment un financement public centralisé 
peut-il coexister harmonieusement avec une prise de décision plus locale ?

Dans notre analyse des instruments de politique économique, nous nous sommes concentrés sur  
la maîtrise de l'inflation et avons négligé les pressions déflationnistes qui pourraient, par exemple, 
résulter de l'épuisement des actifs ou de la grève des investisseurs privés lors d'une transition de 
décroissance. La déflation et le sous-emploi des ressources semblent moins problématiques, car ils  
augmentent la marge de manœuvre macroéconomique pour les dépenses publiques consacrées 
aux programmes sociaux et écologiques. Néanmoins, un scénario de décroissance déflationniste 
mérite d'être étudié plus en détail.

D'autres pistes de recherche pourraient également être envisagées, notamment une analyse plus 
approfondie des trajectoires de transition possibles pour sortir du régime macrofinancier actuel. 
Une  tâche  importante  pour  les  économistes  de  la  MMT serait  d'approfondir  l'intégration  des 
contraintes  écologiques  aux  dépenses  publiques  dans  leur  cadre.  Enfin,  l'intégration  de  la 
perspective  présentée  dans  cet  article  aux  modèles  macroéconomiques  écologiques  et  aux 
modèles d'investissement en économie IAM, qui manquent d’une perspective adéquate sur les 
finances publiques, permettraient aux décideurs politiques d’envisager des voies de transition plus 
viables.

6.2. Implications stratégiques

La complémentarité théorique entre la MMT et la décroissance et leur chevauchement politique et 
leur  opposition commune à  l’hégémonie  économique dominante  pourraient  fournir  le  ciment 
nécessaire à la formation d'une symbiose stratégique. Cette symbiose peut contribuer à mobiliser 
les revendications populaires en faveur de réformes qui ne visent pas à stabiliser le capitalisme, 
mais plutôt à permettre une transition (Gorz, 1968).

S'il n'existe aucune limite à la croissance économique, l'augmentation des dépenses publiques en 
biens et services publics peut stimuler l'activité économique tant publique que privée. Lorsque des 
limites  à  la  croissance  sont  définies  démocratiquement,  ces  mêmes  dépenses  déplaceront  les 
ressources du domaine privé vers le domaine public, intensifiant les conflits de classe en matière 
de répartition. Un gouvernement adoptant des politiques de décroissance fondées sur la MMT 
peut  efficacement  utiliser  sa  position  macrofinancière  unique  pour  socialiser  les  moyens  de 
production (voir aussiMarx et Engels, 2002[1848], pp. 26, 51;Lénine, 1972[1917]).

Ensemble, la MMT et la décroissance peuvent libérer notre imaginaire politique des mythes de la  
dépendance à la croissance perpétuelle et des contraintes financières pesant sur les dépenses 
publiques sociales et écologiques. De toute évidence, la question n'est plus de savoir si l'État a des 
capacités latentes extraordinaires, mais vers quels objectifs ces capacités devraient être orientées. 
Une  transition  vers  la  décroissance  nécessite  une  démocratisation  globale  de  la  politique 
monétaire et budgétaire. Il s'agit là d'une question de rapports de force et de luttes politiques.  
L'assouplissement quantitatif agressif de la dernière décennie démontre de manière convaincante 
qu'aucune  contrainte  financière  n'empêcherait  l'État  de  garantir  l'emploi,  en 
fermantfossileindustries, la préservation des écosystèmes et le développement de services publics 
universels. Comme le dit un slogan populaire en faveur de la justice climatique « Si la planète était  
une banque, vous l’auriez déjà sauvée ».
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1/ Certains travaux en macroéconomie écologique (pour des aperçus, voirRezai et Stagl, 2016ouHardt et  
O'Neill, 2017) intègre les théories de la monnaie endogène, y compris la MMT (Salut, 2018;Pelouse, 2010).  
Cependant, ces approches ne parviennent souvent pas à reconnaître de manière adéquate certaines des 
limites  de  l'innovation  technologique,  l'omniprésence  de  diverses  crises  écologiques  au-delà  du 
changement climatique et les conflits (géo)politiques qui limitent les voies de transition (Svartzman et al.,  
2019). Alors queSalut (2018)offre une intégration plus approfondie, les implications politiques sont axées  
sur le rôle d’une garantie d’emploi.

2/ Même les propositions de financement d’un Green New Deal sans croissance (Mastini et al., 2021) peut  
être reconsidéré sous cet angle. Par exemple, réorienter les dépenses publiques vers des subventions aux 
combustibles fossiles et des dépenses militaires est évidemment raisonnable, mais à proprement parler, son 
effet n'est pas de « libérer de la place dans le budget de l'État », mais plutôt de réduire la demande effective 
dans des secteurs qui devraient décroitre, et donc de créer un espace macroéconomique et écologique 
pour une augmentation des dépenses publiques dans des secteurs utiles.

3/ Une troisième critique, courante mais moins pertinente, concerne la consolidation analytique des bilans 
du Trésor et de la banque centrale par la MMT (par exempleLavoie, 2013;Sawyer, 2019; pour une réponse,  
voirWray, 2015).

4/ Par exemple, la seule étude approfondie d'un « Green New Deal » dans le cadre d'une MMT (Nersisyan  
et Wray, 2021) se concentre exclusivement sur la question de la décarbonisation, au détriment des autres  
crises écologiques, et discute de la mobilisation des ressources uniquement sous la contrainte de l’inflation, 
et non des limites biophysiques du débit des ressources.
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